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PALAISEAU VRAIMENT À GAUCHE

Le 29 mai 2005, les citoyennes et citoyens français ont majoritairement refusé la constitution
européenne. Mais les chefs d’état et de gouvernement n'ont pas renoncé à "leur" Europe libérale.
Ainsi, ils ont concocté sans aucun débat populaire un « nouveau » traité (dit traité de Lisbonne).

Les 53 % de Sarkozy à l'élection présidentielle ne peuvent effacer les 55 % du NON du 29 mai 2005

NOUS EXIGEONS UN RÉFÉRENDUM
ET NOUS POUVONS L'OBTENIR SI LES PARLEMENTAIRES SOCIALISTES S'OPPOSENT,

LE 4 FÉVRIER, À LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION DÉCIDÉE PAR N. SARKOZY.

C'est ce que nous demandons à tous les parlementaires de l'Essonne : au verso, la lettre ouverte au
député de notre circonscription,

PALAISEAU VRAIMENT A GAUCHE :
La seule liste qui n’accepte pas le traité et exige un référendum

    Pour une société
    de justice sociale

Pour le
développement

soutenable

Pour une
citoyenneté active

Collectif  de citoyens,  de militants associatifs,  écologistes,
de militants des Alternatifs ,  d’Alternative Citoyenne,

 de la Gauche Alternative 2007,  de  la L.C.R,   du P.C.F.

Libérons-nous du libéralisme

Il n'y a donc aucun doute :
TRAITÉ DE LISBONNE = CONSTITUTION EUROPÉENNE

Traité de Lisbonne :
pour nous, INACCEPTABLE

EXIGEONS UN REFERENDUM !

ILS SONT TOUS D’ACCORD :
Giscard d’Estaing (« père » de la constitution européenne) : « Les outils
sont les mêmes, seul l’ordre a changé dans la boîte à outils ». « Le traité de
Lisbonne se présente comme un catalogue d’amendements aux traités
antérieurs. Il est illisible par les citoyens.[…] Quel est l’intérêt de cette subtile
manœuvre ? D’abord et avant tout d’échapper à la contrainte du recours au
référendum ! 
Vaclav Klaus (Président de la république tchèque) : « Seuls des change-
ments cosmétiques ont été opérés, le document de base reste le même »
J-L Bourlanges (député européen UDF) : « Toute la constitution est là, il n’y
manque rien. »
Angela Merkel (Chancelière Allemande) : « La substance de la constitution
est maintenue, c’est un fait »
Jose Luis Zapatero (premier ministre d’Espagne) : « Nous n’avons pas
abandonné un seul point essentiel de la constitution »



PETITE EXPLICATION… LOGIQUE !
La ratification du traité impose une révision préalable de notre Constitution. Cette ratification doit être votée par les 2 assemblées (Assemblée Nationale
et Sénat), réunies en "Congrès", à la majorité des 3/5 des suffrages exprimés.

Pour éviter cette révision, donc la ratification par voie parlementaire, il faudrait donc que 2/5 des parlementaires (sénateurs et députés) votent
« contre ». Le congrès va se réunir le 4 février à Versailles. Sarkozy et l’UMP n’ont pas à seuls la majorité des 3/5 indispensable à l'adoption de ce
projet. Le soutien des parlementaires PS leur sera nécessaire.

Il faut donc faire pression sur ces derniers pour qu’ils votent contre, afin de faire respecter la démocratie (promesse de campagne de Ségolène Royale).
Or la direction du PS a décidé de s’abstenir lors de ce congrès ! Ce qui revient à voter « pour » puisque seuls les votes exprimés comptent !

PALAISEAU VRAIMENT A GAUCHE
« pour une commune solidaire, écologique et citoyenne »

Liste conduite par Charles HENRY
La seule liste qui n’accepte pas le traité et exige un référendum

Signez la pétition pour un référendum à : http://www.nousvoulonsunreferendum.eu/

Contact :
palaiseau@galu91.net

Site :
http://palaiseau.galu91.net/

Lettre ouverte à François Lamy,
député de la 6ème circonscription de l'Essonne

Monsieur le Député,

En affirmant vouloir s'abstenir lors de la réunion du Congrès à Versailles le 4 février prochain, le Parti Socialiste, annonce sa décision
de permettre à N. Sarkozy de bafouer la souveraineté populaire, en lui permettant d'adopter à coup sûr, sans en appeler à l'avis du
peuple, le traité de Lisbonne, clone du Traité Constitutionnel Européen, rejeté le 29 mai 2005 par 55% du peuple français.

Cette décision, si elle était maintenue, serait lourde de graves conséquences pour l'avenir et aura des impacts négatifs jusque dans
la vie quotidienne de chaque citoyenne et citoyen :

• la charte des droits fondamentaux traduit toujours un terrible recul par rapport à la Déclaration universelle des droits de
l'homme,

• les orientations néolibérales sont maintenues,
• le statut et les missions de la Banque centrale européenne n'ont pas été modifiés,
• les dispositions qui accentuent la perméabilité de l'Europe aux effets les plus néfastes de la mondialisation sont renforcées,
• la politique européenne de défense, prônant une militarisation à outrance, reste enfermée dans le cadre de l'OTAN…
• la défense même des 35 h, et, au-delà, le maintien d'une durée légale du temps de travail, est en jeu puisque ce traité

permettra une mise en cause sans précédent du droit du travail.

C'est de plus, un acte antidémocratique, incohérent et hypocrite, car, ce faisant, le PS n'ignore pas, tout en prétendant le
contraire, qu'il ferme la porte à la possibilité d'obliger N. Sarkozy à passer par la voir référendaire. Il contribue ainsi, à bafouer
l'expression de la volonté populaire, et renie ses propres engagements "à réclamer un référendum sur tout nouveau traité européen".

Lors de la réunion du Congrès, seuls seront pris en compte les votes exprimés. Votre abstention assure à coup sûr à la droite les 3/5
des votes exprimés nécessaires à la ratification.

Ainsi se trouverait renforcée la volonté de N. Sarkozy de bâillonner toute forme d'opposition au traité, d'accélérer ses ruptures
sociales au profit du MEDEF.

C'est un déni de démocratie et une forfaiture, puisque ce que le peuple a fait, seul le peuple peut le défaire.

Monsieur le Député, en appelant à battre la droite, lors des législatives, nous avons contribué à votre élection au second tour.
C'est pourquoi nous nous permettons de vous exhorter à lever toute suspicion quant à votre volonté de faire respecter le suffrage
universel, le principe de souveraineté populaire, qui est à la base de la République.
Cela, quelle que soit, votre position sur le traité lui même. Ce n'est pas d'abord la question.
Le premier enjeu est celui de la démocratie. Ensuite chacun s'exprimera et nous verrons comment se prononce le peuple.

Pour notre  part, nous continuons à en appeler au rassemblement dans l'action des forces progressistes, à gauche, pour que vive la
démocratie, le respect du peuple, à agir pour ouvrir de réelles perspectives sociales, démocratiques et écologiques, donc anti-
libérales.

Recevez, Monsieur le Député, nos salutations citoyennes,

Les Palaisiens du Collectif de la Gauche Anti-Libérale Unie
Le 15 janvier 2008


